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Urbanisme et patrimoine 
en butte à la décentralisation 
S' i l  est u n  domaine dans lequel  les col lec­
t iv i tés locales et l e u rs é l us  ont ,  de longue  
date , en g rande majorité, formu lé  des  reven­
d icat ions décentral isatrices ,  c'est bien ce lu i  
de  l 'u rbanisme. I l  n 'en a jamais été de même 
s 'agissant du  patri mo ine ,  s inon sous forme 
de p ro tes tat i o n s  c r o i s s a n t e s  c o n t re  l e s  
contraintes subies du  fait d e  l a  rég lementa­
t i o n  e x i s tan te  et d u  c o m p o rte m e n t  d e s  
serv ices chargés de l 'app l iquer. L e  fait est 
que l ' u rbanisme rapporte de l 'argent, de l ' in ­
f luence et, du moins l 'espère-t-on , du  pres­
t ige, tandis que le patrimoine - en tout cas sa 
protectio n ,  sa conservation et son entretien -
coû te , l a  p l u part d u  t e m p s ,  p l u s  q u ' i l  n e  
rapporte .  
On a donc massivement décentral isé l ' u r­
ban isme ; on n'a, en revanche ,  que peu ,  pas 
ou tardivement, et de façon ambiguë ,  décen­
tral isé l a  protection et l a  gestion de patri moi­
ne,  c o n s o l idant  a i n s i  une d i c hoto m i e ,  de 
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l ongue  date reg rettab l e ,  entre l 'approche 
u rbanist ique et  l 'approche patri monia le .  On 
n 'en a pas moins ,  dans le c l i mat créé par  la 
fe rve u r  et/o u l a  f u re u r  décent ra l i s at r i c e ,  
consent i ,  s u r  le terrain du patrimoine comme 
sur le terrain de l 'u rban isme, à des abandons 
croissants,  les rares tentatives heu reuses 
condu ites pou r favor iser l 'émergence d 'un  
nouveau cours ne l 'ayant pas été de façon 
assez volontariste , ou sur le  fondement de 
choix de société et de choix i nstitut ionne ls 
assez c la i rs .  
La g rande majorité des com m u nes est ,  
par appl icat ion des lo is de décentra l isation 
du début de la  décenn ie  complétées par un 
ce rta i n  n o m b re de textes  p l u s  réc e n t s ,  
d é s o r m a i s  compéte n t e ,  n o n  s e u l e m e nt 
pou r  l 'é laboration de documents de p lan ifi­
cat ion de l ' u rbanisme (schémas d i recteu rs 
et p lans d'occupation des sols) mais enco­
re, dès lors que de tels documents ont b ien 
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été é laborés ,  pour l ' i n struct ion et l a  dé l i ­
vrance des autorisat ions d'occuper ou d'uti­
l i s e r  le s o l  ( p e r m i s  de const ru i re et  d e  
démo l i r, autor isat ion d e  lot issement ,  etc) , 
a i n s i  q u e  po u r  l a  c o n d u i te  d 'opérat i o n s  
d ' a m é n a g e m e n t  u r b a i n  ( l o t i s s e m e n t s ,  
Z . A . C . ,  restau rat ion i m mobi l i è re ) .  L e  rap­
port ado pté par la Section du Rapport et 
des Etudes et ce l le  des Travaux Publ ics du 
Consei l  d 'Etat , en janvier 1 992,  a m is  sans 
ambiguïté ,  en évidence comment, s i  justif ié 
qu ' i l  soit ,  dans son pr inc ipe,  un tel transfert 
d e s  c o m p é t e n c e s  a ,  d a n s  l a  p rat i q u e ,  
débouché s u r  toutes sortes d e  désordres. 
A t i t r e  p r i n c i p a l  d ' a b o r d ,  parce  q u ' u n e  
concentrat ion sans précédent de  compé­
tences entre les mains d'une même autori­
té ,  l e  mai re - alors que les compétences de 
l ' E tat  é t a i e n t  r é p a rt i e s  en t re  p l u s i e u rs 
mains : P réfet, D . D . E . ,  etc - ,  ne pouvait que 
nourr i r  d i fférentes catégories de tentat ions, 
notamment cel le d 'une gestion si prag ma­
t ique  que l ' état de  dro i t  s ' en  t rouve l u i ­
même menacé . 
En second l ieu parce que l ' i ntercommuna­
l i t é ,  cadre i n d i s p e n s a b l e  de la m i s e  e n , 
œuvre d'un certain nombre de compétences, 
comme l'élaborat ion, ou la révision, et, bien 
sûr, la gestion des schémas directeurs, s'est, 
la plupart du temps révélée extrêmement d if­
ficile à mettre en œuvre. 
En t ro i s i è m e  l i e u , enf i n ,  parce q u e  l a  
nécessai re " ré m a n e n c e " ,  s o u s  d ive rses  
formes, de  compétences de l 'Etat (élabora­
tion des règles de portée générale relatives 
à l 'uti l isation de différentes catégories d'es­
paces, intervention au titre de l 'appl ication  
de ces règ les dans l 'é laboration des  docu­
ments d'urban isme, mise à disposit ion des 
col lectivités locales de personnels relevant 
de lui , contrôle de légal ité des actes des col­
lect iv ités décentra l i sées)  a rare ment  été 
gérée comme el le aurait dû l 'être . 
N u l  dou te ,  en effe t ,  q u e  les  schémas  
d irecteurs, dont beaucoup on t  tragiquement 
viei l l i ,  et dont les procédures en vigueur ne 
permettent pas de mener à bien la révis ion,  
soient, dans le même temps où i ls  a l imen­
tent l 'a igreur  des é lus locaux et des diffé­
rentes catégories de demandeurs d'autorisa­
t i o n  de c o n s t r u i re ou d ' o cc u p e r  le s o l ,  
devenus  i m p u issants  à fa i re o bstac l e  à 
toutes sortes de débordements. 
Nu l  doute qu'on ait vu prol iférer les modifi­
cations de documents d'urban isme commu­
naux guidées par  le seu l  souci de satisfai re 
ou de fai re obstac le  à des projets i nd iv i ­
duels ,  ceci étant aggravé par  une concep­
tion laxiste de l 'app l ication  ant ic ipée aux 
demandes d'autorisations individuel les, ou à 
certaines d'entre-e l les ,  des documents en 
cours d'élaboration .  
Nu l  doute , enfi n ,  que rares soient les pré­
fets qui, face à de tel les situations, ont réel­
lement fait usage des pouvoirs à eux confé­
rés par la loi, peut-être en partie parce que 
l ' impl icat ion des d irections départementales 
d'équipement, en tant que services instruc­
teurs pour  le compte des col lectivités locales 
des demandes d'autorisations i ndividuel les,  
a fréquemment mis celles-ci en position diffi ­
ci le pour consei l ler uti lement le représentant 
de l 'Etat dans l 'exercice de sa responsabi l ité 
de contrôle administratif. 
Dans ce contexte de confus ion ,  il n 'est 
pas étonnant que les intérêts du patrimoine, 
b ien que le rég ime de protection à eux appl i ­
cable n 'a i t  guère été modi f ié ,  a ient ,  dans 
p lus d'un cas , été sérieusement rudoyés ou 
sacrifiés, sur toutes sortes de sites et s ingu­
l ièrement à Paris , dont l 'exemple est ,  de p lu­
sieurs points de vue,  s ign i ficat if ,  même en 
tenant compte du  très s i ngu l i e r  pacte de 
non-ag ress ion i nexpl icab lement ,  s inon en  
termes pol itiques du mo ins  en termes d' inté­
rêt général , apparemment passé entre les 
responsables de l 'Etat de ceux de la vi l le .  
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On ne sai t  pas assez que le P. O .S .  de 
Paris, lors de sa récente révis ion,  en permet­
tant au propriétai re après démolit ion de son 
immeuble de reconstru i re autant de mètres 
carrés de surface hors œuvre nette que l 'an­
cien bâtiment en comportait auparavant, fait 
plus qu'autoriser, encourage les destructions 
auxquel les i l  était fait obstacle,  dans le cadre 
de la rég l e m e ntat i o n  en v i g u e u r  d e p u i s  
1 977, du fait d e  l 'occupation tradit ionne l le­
ment  p l u s  dense des  parc e l l e s  p a r  l e s  
construct ions du X IXème/début du XXème 
siècle.  (Un  certain nombre de disposit ions 
fiscales, notamment cel les qui  font obstacle 
à la récupération des droits de mutation en 
cas de rénovation,  et autorisent la récupéra­
tion de la T.V.A. en cas de destruction,  joue, 
i l  est vrai , dans le même sens) . 
On ne sait pas assez non plus que l 'arme 
que constitue le classement, laquel le pour­
rait sans conteste fréquemment être uti l isée, 
est lo in de l 'être de façon systématiq u e ,  
même quand i l  y a matière. Etant entendu 
qu'e l le présente , de toute façon ,  l ' i nconvé­
nient de déboucher sur des protections iso­
lées et demeure par ai l leurs hors de portée 
quand on a affai re à des ensemb les q u i  
méritent protect ion e n  tant q u e  te ls ,  sans 
être pour autant des témoignages architectu­
raux historiquement sign ificatifs . 
Il y a certes, dans tout cela, des données 
propres au contexte po l i t ico-ad m i n i strat if  
parisien , mais des problèmes analogues se 
posent dans nombre de v i l les ,  grandes ou 
moyennes,  et même dans des agg loméra­
tions de moindre d imension. 
Le fait est que la protection du patrimoine 
est, à la  l umière des textes qui  l 'ont fondée, 
en particu l ier la  lo i  du 31 décembre 1 9 1 3 , 
essentiel lement comprise comme la protec­
t ion "des i mmeu bles dont la conservat ion  
présente , du point de vue de l 'h istoire ou de 
l 'art, u n  i ntérêt publ ic" .  Ce n 'est qu'à t i tre 
accessoire qu'est de surcroît prévue, mais le  
système est i négalement rigoureux ,  se lon 
qu ' i l  s'agit d'édifices c lassés ou seulement 
i nscrits , la  protection des abords des mêmes 
immeubles dans un rayon de 500 mètres. 
De p l u s ,  la  m ise en œuvre de la  loi de  
1 9 1 3  repose, depuis l 'orig ine ,  quasi exclus i ­
vement ,  su r  l ' i ntervent ion des services de  
l ' Etat . Le d isposit if en v igueur  n 'a ,  ma lg ré 
quelques vél lé ités en ce sens, en particul ier 
la  com mande en 1 989 au Maire d 'Angers 
d ' u n  rapport dont  les  c o n c l u s i o n s  n ' o n t  
jamais  été re ndues pub l iques ,  fa i t  l ' obje t  
depuis lors d'aucun remaniement sign ificatif 
tendant à teni r  compte : 
e des redonnes intervenues dans le cadre 
de la décentral isation ,  quant à la répartition  
des  compétences en matière d'urban isme ; 
e de l ' évo l u t i o n  des s e n s i b i l i tés  et d e s  
attentes en matière d e  protection du patr i ­
moine. 
On peut ,  d u  coup, l u i  reproch e r  d 'être 
inadapté , soit comme exagérément lourd et 
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paralysant, soit comme inefficace. 
Deux textes au moins ont, i l  est vrai , tenté 
de prendre e n  compte les nouve l les  don­
nées i nstitutionne l les et "culture l les"  : la lo i  
de 1 962 portant création des secteu rs sau­
vegardés, et la lo i  du  7 janvier 1 983 - portant 
répartition  des compétences entre les com­
m u nes ,  l es  départements et les rég ions  -
e l le-même, dont les articles 69 à 72 défin is­
sent une  nouve l le  techn ique de protection 
(destinée, dans l ' intention des auteu rs ,  tout à 
la fois à se substituer à terme à la protection 
des abords et à enc lencher  u n e  nouve l le  
approche : les "zones de protection du patri­
moine architectural et urbain", formu le dont 
le décret du  25 avril 1 984 a défin i  les condi­
t ions de mise en œuvre : 
- étude indépendante, 
- projet g lobalisant, 
- concertat ion ouverte, 
- réglementation exigeante. 
Reste que, vingt-sept ans après la lo i  de 
1 964,  ce n'est q u ' u n  nombre re lat ivement 
faible, 76 selon la  brochure récem ment mise 
ein c i rc u l at i o n  p a r  le M i n i s t è re de 
l 'Equ ipement, de "secteurs sauvegardés" qui 
a pour de bon été mis en place . 
Quant à la procédure des Z .P. P.A. U .  il lu i  
faudra, c 'est c la ir, p lus ieurs décenn ies pour 
rentrer dans les mœurs s i  r ien n 'est fait pour 
faci l iter son développement. 
C ette s i t ua t ion  ne  va pas, au jou rd 'h u i ,  
s a n s  poser  de  très g raves prob lèmes d u  
p o i n t  d e  v u e  d e  l a  s a u v e g a r d e  des 
ensembles u rbains et  de leur avenir. 
On est en effet entré, avec la décentral isa­
t ion,  dans une  nouvel le phase d'ambitieuses 
i n i t i at i v e s  m u n i c i pa l e s , n o m b r e  d ' é l u s  
voyant, à juste titre , dans les travaux urba­
n istiques,  le remodelage des centres vi l les, 
l ' i m p l a n t at i o n  d e s  g r a n d s  éq u i p e m e nts 
publ ics, un  des plus sûrs moyens d'affirmer 
le dynamisme des col lectivités les ayant por­
tés à leur tête , et d' i l lustrer le leur, et dispo­
s a n t  d é s o r m a i s  d e s  m o y e n s  de d o n n e r  
corps à c e s  ambit ions s a n s  avoi r  à rendre 
compte à q u iconque s i non ,  mais de façon 
f o rt i n t e r m i t te n t e ,  à l e u rs é l ec te u rs .  
L'arch itecte , longtemps ignoré par les déci­
deurs locaux ,  est dans le même temps deve­
n u ,  aux yeux de beaucou p  d'entre-eux, l 'un 
des me i l l eu rs a l l iés  poss ib le pour asseoi r  
l e u r  image, consol ider l e u r  avenir  polit ique, à 
tout le moins i nscri re , dans une éternité au 
moins relative , la trace de leur passage. 
O r  un tel  e n g o u e m e n t  (que n 'éc la i rent 
qu'exceptionnel lement une  sensibi l ité entraî­
née et attentive aux formes u rbaines héri­
t ières du  passé et un souci exigeant d'assu­
rer la transit ion entre cel les-ci et cel les de 
l'avenir, et les arch itectes eux-mêmes n'ont, 
si grands soient-i ls - et tous ne le sont pas -
que rarement la force d'âme nécessaire pour 
y apporter un tempérament) risque si on n'y 
porte remède - les exemples a larmants ne 
manquent pas pou r le  prouver - de débou­
cher à brève échéance sur  des erreurs i rré­
parables : 
- j u xtapos i t ion d 'a rc h itectu res méd iocres 
o u  p i re que m é d i ocres , m écan i q u e s  sté­
réoty p é e s ,  os te n tato i r e s ,  d o m i n at r i c e s ,  
h o rs d ' é c h e l l e  avec  d e s  i m m e u b l e s  o u  
des  e n s e mb les  i m m ob i l i e rs d e  h a u t e  q u a­
l i té  ; 
- destruction de perspectives u rbai nes par 
la  coupure de leur  rythme ,  la subvers ion de 
leurs proport ions,  l ' i ntroduction de matériaux 
arbitra i rement choisis dans le reg istre impo­
sé par le terror isme de la  mode ou  des fabri­
cants ; 
- é l im inat ion de systèmes trad itionne ls  de 
c i rcu lat ion ou de respi ration  (passages cou­
verts, i lôts verts) ; 
- é rectio n  de vér i tab les verru es ,  s i n o n  à 
strictement parler aux abords ,  du moins au 
vois inage, de g rands édifices classés. 
I l  est hors de quest ion de défendre une  
v is ion stat ique,  i m mobi l iste ou parod ique du  
déve l o p p e m e n t  u rba i n et  d e  l a  c réat i o n  
architecturale. 
On ne  peut ,  e n  revanche ,  admettre q u e  
l a  seu le  onct ion  d u  su ffrage u n ivers e l ,  q u i  
n e  confère d e  lég i t im ité q u e  pou r  u n  temps 
d o n n é ,  d o n n e  u n  d ro i t  i n c o n d i t i o n n e l  
d ' u s e r  e t  d ' a b u s e r  d ' u n  e s p a c e  d o n t  l e  
mode d 'occu patio n  est l e  f ru i t  d ' u n e  l ongue  
é laborat ion co l lect ive et gouverne ra d u ra­
b l e m e n t  les c h a n c e s  d ' é pa n o u i ss e m e n t  
d e s  g é n é r a t i o n s  f u t u r e s .  O n  n e  p e u t  
d a v a n t a g e  a d m e t t r e  q u e  l e s  s e u l e s  
con t ra i n tes  o u  l e s  s e u l s  d é t e r m i n i s m e s  
co n j u g u és d e  l a  c o m p é t i t i o n  d e s  v i l l e s  
p o u r  l e  d év e l o p p e m e n t ,  d e s  p o l i t i q u e s  
p o u r  l e  p o u v o i r , d e s  p ro m o t e u r s e t  
h o m m es de l 'art pou r  l e  p rofit o u  pou r  l a  
notor iété , g o u v e r n e n t  sans  a u t r e  rég u l a-
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t ion que cel les de l ' u rne ,  tous l es s ix  ans ,  
et d u  marché tous l es  j ou rs ,  l 'ave n i r  des 
v i l l es et de l e u rs hab itants . Ce qu i  a été 
longuement m û ri par beaucoup ,  et qui sera 
l o n g u e m e nt s u b i  par  beauco u p ,  n e  peut  
être détruit ou déf igu ré en  u n  i nstant par la  
déc is ion  d 'un seu l  ou  de  que lques u n s .  
Nu l  territo i re u rbai n n 'est ,  au surp lus ,  le  
b ien de ses seu ls occu pants , nu l  terr ito i re 
communal la seule propriété des habitants de 
la commune et des é l us .  Sur  tout espace , 
espace urbain compris, s'exercent conjointe­
ment différentes catégories de droits. C'est là 
une phi losoph ie consacrée par le législateur. 
Encore faudrait- i l  que lu i  et le pouvoir exécutif 
se décident à en tirer des conséquences. 
Autant d i re qu ' i l  est u rgent ,  sans préjud i ­
ce d e  l ' effort en t re p r i s  par  a i l l e u rs po u r  
accé lérer  les opérat ions de  classement  et 
d ivers i f ier  les édif ices q u i  en sont  l ' objet ,  
de repenser, et  de repenser profondément ,  
une  part ie de la lég is lat ion et de  la  rég le­
m entat ion tendant ,  en  généra l ,  à la  régu l a­
t i o n  d u  d é v e l o p p e m e n t  u r b a i n ,  e n  
part i c u l i e r, à l a  protect i on  d u  patr i m o i n e  
u rbai n .  
L'Etude déjà mentionnée du Consei l d 'Etat 
a fait sur  le premier terrain des proposit ions 
convaincantes : 
- substitution partie l le  aux schémas d i rec­
teur, dont la procédure de révis ion devrait en 
toute hypothèse être réaménagée, de d i rec­
tives territoriales d'aménagement propres à 
encadrer efficacement les P.O .S . ,  d i rectives 
édictées par l 'Etat après avis des col lectivi­
tés i ntéressées ; 
- rég u l at ion  des opérat i ons  d e  révi s i o n  
d e s  P.O .S .  de façon à en modérer le  ryth­
me, et moral isat ion d e  la  procédu re d'ap­
p l i cation ant ic ipée des P.O .S .  en  cou rs de 
rév i s i o n  aux d e m a n d e s  d ' a u t o r i s at i o n s  
i nd iv idue l les ; 
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- renfo rce ment  d u  contrô le  ad m i n istratif 
des décisions prises en matière d'autorisa­
t ions i ndiv idue l les ,  et mise à jour de sanc­
t ions  j u r id ict i o n n e l les ,  y compr is pénales ,  
vé r i tab l emen t  d i s s u as ives aux p rati ques  
tournant le  dos à la légal ité. 
Pour ce qui est des dispositifs de protec­
t ion proprement dit ,  il conviendrait de s'habi­
tuer à moins penser aux immeubles pris indi­
v idue l lement, encore que cela puisse dans 
certa ins  cas demeurer  nécessaire ,  qu 'aux 
ensembles u rbains .  
I l  serait souhaitable de mettre en œuvre, 
pour ce faire, des procédures m ieux adap­
tées q u e  par le passé, c'est-à-d i re ne fai ­
sant pas apparaître le souci de protect ion 
du patr i m o i n e  co m m e  étranger, anecdo­
t ique ,  i nc ident par rapport à la dynamique 
de l 'aménagement u rbain ,  mais ne le  rédu i ­
sant  pas non p lus à une d imension conti n­
gente,  soum ise à toutes les réfections de la 
stratég ie d'aménagement, autrement dit évi­
tant q u e  les préposés à l a  protect ion  du 
p a t r i m o i n e  n ' a p p a r a i s s e n t  co m m e  d e s  
e m pê c h e u rs d e  to u r n e r  e n  rond  ve n u s  
d 'une autre planète, mais aussi la confusion 
systématique entre responsabi l ité d'aména­
gement et responsabi l ité de protection .  
I l  serait essent i e l ,  enfi n ,  de favor iser une 
concertat ion formatrice entre les  d i fférents 
partena i res .  On ne  naît pas autonome ; nu l  
n ' a  l a  s c i e n ce i n f u s e ,  s i n g u l i è rement en  
matiè re de  patri mo i ne  e t  d 'aménagement .  
U n e  v é r i t a b l e  c o n c e rtat i o n  dev ra i t  par 
conséquent tendre à permettre la  confron­
tatio n  des  po i nts d e  vue les  p l us  d ivers , 
l e u r  rapproch e m e n t  et l ' ém ergence pro­
g ress ive d 'une co ncept ion p lus  sage des 
straté g i es d 'aménag ement ,  y compr is  du 
côté d e  ceux q u i  n e  vo ien t  auj o u rd ' h u i ,  
dans les traces d u  passé, qu 'un  obstac le à 
renve rse r , et d a n s  l e s  règ l e s  de b o n n e  
condu ite arch itectura le qu 'une discip l i ne  à 
tou rner. 
I l  semble au total qu 'on puisse avoi r, de ce 
qu ' impl ique la protection eVou la valorisation 
du patri moi ne  u rbai n ,  une concept ion à la 
fois mo ins  obsess ionne l le  ou tati l lonne ,  et 
plus exigeante que cel le trop souvent attes­
tée par les professionnels intéressés. Moins 
obsessionnel le ou tat i l lonne en ce que diffé­
rentes conceptions des stratég ies de protec­
t ion sont concevables et qu ' i l  ne convient 
pas, s i  on ne veut pas prêter le f lanc à la cr i ­
t ique et à la déris ion ,  de camper trop obsti­
nément sur certai nes. Plus exigeante en ce 
sens q u e  nombre d 'e rreu rs apparemment 
com m ises avec l 'accord des responsables 
de la protection - comme l'exhaussement du 
parvis de Notre-Dame à Paris ,  ou des al lées 
de Tou rny à Bordeaux pour y loger des par­
k ings, exhaussement qui détériore sign ifica­
tivement deux des p lus be l les perspectives 
u rbai nes de France - n 'auraient jamais du 
l 'être ; pas plus que I 'A. B .F. compétent n'au-
A proximité de la Tour 
Vauban et de la 
chapelle St-Michel, à 
Camaret, des 
constructions récentes 
dont le caractère est en 
dysharmonie a vec 
l'ordonnance discrète 
des façades anciennes 
donnent une idée des 
façades, plus agres­
sives encore, qui font 
face au port, du côté 
qui figure sur la photo 
de l'état ancien, page 1 .  
(Photo R .  Bechmann). 
rait du tolérer le réhabi l lage, à quelques pas 
de la Made l e i n e ,  d u  magas i n  des  Tro i s ­
Quart iers s e l o n  les pauvres canons de  la  
nouve l l e  a r c h i tect u re i n t e r n at i o n a l e ,  ou  
encore faire semb lant d ' i gno re r  que  l 'avis  
qu ' i l  était amené à formu le r, au sujet de la  
destruct ion de la  Maison rouge su r  l a  r ive 
gauche de Seine, était ,  eu égard à la covisi­
b i l ité existant avec u n  monu ment classé -
l 'Octroi de Bercy - un avis conforme et non 
un avis s imple ,  à tel le enseigne que la v i l le  
ne pouvait passer outre ,  dès lors qu ' i l  était 
défavorable. 
La formu l e  des Z .P. P.A .U .  constitue ,  dans 
la  perspective qui v ient  d 'être esq u issée , 
une formu le ,  à p lus ieurs égards, prometteu­
se .  Ma is  i l  d evrai t  e n  être fa i t  u n  usage  
beaucoup  p l u s  systématiqu e .  Ce la  passe 
peut-être par  l ' é l a rg i ssement ,  à d 'au t re s  
q u e  le maire i ntéressé, d u  pouvo i r  d ' in it iati­
ve. Les préfets de département et de rég ion 
devra ient  e n  tout cas recevo i r  des d i rec­
t i v e s  en ce s e n s  et l e s  s e rv i c e s  d u  
M i n istère d e  l a  C u lt u re être mob i l isés e n  
vue d'apporter  aux i ntéressés l e u r  appu i ,  
notamment afi n  d ' ident if ier l e s  zones géo­
g raph iques pour lesque l les la  m ise à l 'étude 
des projets s ' impose d 'urgence,  ce qui est 
man ifestement le  cas de nombre de zones 
ne comportant pas de monuments classés 
ou inscrits , mais n 'en présentant pas moins ,  
e n  tant q u 'e n s e m b l e s ,  un i nté rêt re mar ­
quable. 
En l 'absence de Z . P. P.A . U . ,  on  pou rrait ,  
dans certa ins cas , pour Par is par exemp le ,  
prévoi r  d ' i nterd ire toute opération de des­
truction ,  rénovation ,  m ise au gabarit .  U n e  
tel l e  démarche passe natu re l lement p a r  l e  
rattachement au M in istère de la  Cu lture d e  
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la responsabi l ité de p i lotage des Z . P. P.A . U .  
Sans doute co nv iendrait- i l ,  éga lement ,  d e  
prévo i r  u n  mécanisme permettant à l a  pro­
cédu re d e  mise en  p lace des Z . P. P. A . U . ,  
d 'about i r  a u  terme d 'un  certai n  dé la i ,  q u e l s  
que  soient l es b locages observés. 
P o u r  ce q u i  est de d é v e l o p p e r  u n e  
concertat i o n  formatr i ce ,  l ' u n  des  cadres  
plausib les es t  constitué par  l es  COREPHAE 
( C o m m i ss ions  Rég iona les  d u  Patr i m o i n e  
Archéolog ique e t  Eth no log ique) , particu l i è ­
rement mal nommées puisque créées après 
1 98 1  pou r  assister les préfets dans la g es­
t ion déconcentrée des c lassements .  Ma i s  
ce l les-c i  n e  contr i bueront  pou r d e  b o n  à 
développer ce qu ' i l  est désormais conven u  
d 'appe le r  u ne "conscience patrimoniale " 
qu'à que lques condit ions m in imum : 
- que ses membres, s i ng u l ièrement ceux 
chez qu i  o n  cro it poss ib le ,  en  dép i t  de l eu rs 
nombreuses autres préoccu pations  et d e  
préd isposit ions éventue l l ement  contra i res ,  
de faire émerger une tel l e  conscience , s in ­
g u l ièrement les  é lus locaux,  n 'y fassent pas 
systémat iq uement preuve d ' un  absenté i s ­
me ,  expl icable par  le  poids de leurs ob l iga­
t ions,  mais propre à condamner la réal isa­
t ion des espoirs qu 'on caresse ; 
- q u e  l e u r  rô l e  soit  sens ib lement  é l arg i ,  
n o t a m m e n t à l ' é t u d e  d e  d o s s i e r s  d e  
Z . P. P. A . U .  q u i  re l èvent  actu e l l e m e n t  d u  
C . R . P. S .  ( C o l l è g e s  R é g i o n a u x  d u  
Patrimo ine et des S ites) eVou à leur  déblo­
cage ; 
- q u e  l e u r  composit ion soit  réaménagée 
de façon à les  ouvrir encore p lus largement 
au monde associatif et aux arch itectes non  
spéc ia l i sés  dans la  protect ion  des m o n u ­
ments h i storiques ; 
- que des médiateurs puissent, si nécessai­
re, être dés ignés en  l e u r  s e i n  en vue de 
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contribuer  au règ lement de certai ns l i t iges 
l iés à des opérat ions d'aménagement, ou au 
choix de partis arch itectu raux .  
S'agissant des  personnels e t  des moyens, 
l 'effort entrepris en vue de clarif ier les rôles 
respectifs des Arch itectes des Bâtiments de 
France ,  et des Arch itectes en chef ,  d 'une 
part ,  et  des  I n s pecte u rs des  M o n u m ents 
H istoriques d'autre part, gagnerait à être pro­
longé : 
- par  u n e  s i m p l i f i cat i o n  des  c r i tè res de 
répart i t i on  des tâches e ntre les  deux  pre­
m ières catégories d ' i ntervenants ; 
- par le rattachement qu i  s ' impose, à l 'évi­
d e n c e ,  q u e l q u e  s o u c i e u x  q u ' o n  s o i t  de 
désenclaver les sensib i l ités et de favoriser la 
complémentarité des démarches (car amé­
nager et protéger  doivent rester, s i  e l les ne 
doivent pas être des fonctions antagonistes , 
des fonctions autonomes entre lesque l les se 
d é ve l o p p e ,  s a n s  a r b i t rag e o c c u l t e ,  u n e  
confrontat ion  sa lutai re) d u  serv ice respon­
s a b l e  de la g es t i o n  des arch i tectes des 
Bât i m e nts  de F rance a u  M i n i s t è re de la 
Cu lture ; 
- par l 'é larg issement des compétences des 
I nspecteurs des Monuments H istoriques ; 
- par le renforcement des compétences de 
l ' e n s e m b l e  d e s  i ntéressés en m at iè re de 
créat ion architecturale ; 
- par le dégagement des moyens d'étude 
en  vue de ne  procéder  à des destructions 
qu 'après en avoi r  étudié la  s ign ification et les 
dangers ; 
- par l 'aff i rmation surtout d 'une déontologie 
en  matière de pub l icité et de pub l ication des 
études d ispon ib les ,  car i l paraît c la i r  que ,  
dans beaucoup de cas, les études existent, 
mais ont été mises au t i ro i r. 
Les prob lè m e s  s o u l evés  p a r  l a  p rotec­
t i o n  e t  la v a l o r i s a t i o n  d e s  p a t r i m o i n e s  
u rba ins  sont ,  i l  n e  faut p a s  s e  l e  cacher ,  
l a  s o u rce  d 'affron te m e nts et d e  f ractu res 
e nt re  p a rte n a i re s  d e  l a  v ie  c o l l ect i v e .  I l  
n ' y  a a u c u n e  c h a n ce d e  m ettre f i n  à cette 
s i t u at i o n  si l ' o bj ect i f  de p rotect i o n  et  d e  
v a l o r i s a t i o n  est  fo rm u l é ,  o u  s i m p l e m ent  
perçu  co m m e  d ' o rdre  passé iste , esthét i ­
san t ,  tec h noc rat iq u e . Ma is  i l  e nt re  auss i  
dans  l a  stratég i e  d ' une  part i e  d e  ceux  qu i  
l e  c o n t e s t e n t  de  l e  d é c r i r e  s o u s  ce t  
a n g l e .  I l  n ' y  a d o n c  a u c u n m ot i f  n i  d e  
c a p i t u l e r , n i  m ê m e  d e  t r a n s i g e r  p l u s  
q u ' o n  n e  l e  ressent  co m m e  l é g i t i m e .  Et i l  
e s t  n o r m a l  q u ' o n  se d o n n e  t o u t  à l a  fo is  
l es  moyens d e  fa i re c roître peu à p e u ,  en  
c e  d o m a i n e ,  une  sagesse  c o l l e ct i v e ,  e t  
ceux  d 'ant ic i p e r  su r  l ' épan o u i ss e m e nt de  
c e l l e - c i  pour  q u ' e l l e  n e  v i e n n e  pas  t rop 
ta rd , et  n e  s o i t  pas  a lo rs ,  t o u t  a u  p l u s ,  
u n e  nosta l g i e .  
L ' Etat n e  se ra  n a t u re l l e m e n t  c réd i b l e ,  
d a n s  l e s  i n i t i at i v e s  q u ' i l  p r e n d ra e n  c e  
doma ine ,  q u e  s i ,  l o rsq u ' i l  décentra l i se ,  sa 
démarche ne prend pas l 'a l l u re d'un lâcher­
tout, d 'un  passage en touche, d ' un  transfert 
Roger CANS 
de charges actuel les ou à ven i r, d 'une esqu i ­
ve desti née à é luder des rapports de force 
avec l 'opi n ion ou avec des corporatismes, où 
les respo nsables po l i t iques ont f i n i  par se 
conva incre  q u ' i l s  r i squen t  de  s ' u s e r  ; s i ,  
lorsque l ' Etat retient des compétences o u  se 
ressa i s i t  de compétences  q u ' i l  ava i t ,  u n  
temps, abandonnées, cela n e  peut trop évi­
demment s' i nterpréter comme une satisfac­
t i o n  d o n n é e  à d e s  p réto r i e n s ,  ou à des  
cl ients. 
Le discours décentral isateur  a, pendant dix 
ans, te l lement occupé le terrain en tentant de 
faire croire que tous les malheurs venaient de 
ce qu'on ait tardé à l 'entendre et qu'on y ait 
i nsuffisamment déféré, qu ' i l  n 'est pas inut i le 
de dévo i l e r  ce rtai nes des dér ives ou des 
i m passes auxque l les  on a, en y sacr if iant ,  
contribué. Mais la décentralisation ,  ou l ' i nsuf­
fisance de décentral isation ,  est loin d'être par 
e l le-même responsable de toutes les formes 
de v io lence i nf l igées au cadre de vie et à 
ceux dont il déterm ine les conditions de vie. 
La contagion, jusqu'au cœur des institutions 
chargées de la défense du patrimoine,  de la 
sens i b i l i té néo- l i béra le  et du mythe de la 
modernité, la marchandisation ensu ite , sous 
DÉCENTRALISATION 
A vant que l'Europe devienne la préoc­
cupation numéro un de I'Eiysée, on nous 
disait en 1982 : "La décentralisation sera 
la grande affaire du septennat". De fait, 
le tra n s fert aux m a ires de p o u vo irs 
anciennement dévolus à l'administration 
peut être considéré comme une révolu­
tion dans un pays aussi jacobin que la 
France. Mais une ré volution n 'apporte 
pas forcément le p rin temps. Surtou t  
lorsqu 'elle s 'opère dans l a  hâ te, à la 
fa veur d 'un é ta t  de grâce forcément 
éphémère. 
Dix ans plus tard, on peut faire les 
comptes et établir un premier bilan. A u­
delà des innombrables mérites de la 
décentralisation de 1 982 - démocratisa­
tion, simp lifica tion des procédures, 
rapprochement des partenaires, etc. - on 
s 'aperç o i t  a ujo urd 'h u i  de ses e ffe ts 
pervers. A commencer par la multitude 
des grands projets en trepris é tourdi-
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ment par les communes, qu 'elles aient 
été grisées par leurs nouveaux pouvoirs 
ou circonvenues par d'habiles promo­
teurs. 
Certains cas, à cet égard, sont exem­
plaires. La ville de Briançon, sous l'im­
pulsion d 'un maire particulièrement 
dynamique et entreprenant, Robert de 
Ca umont, s 'est ainsi lancée dans la 
construction d'un téléphérique censé 
relier directement la ville au domaine 
skiable de Serre-Chevalier. L 'inten tion 
du ma ire, au dép a rt, e s t  l o u a b le : 
Robert de Caumont, ancien animateur 
des GAM (groupes d'action municipale}, 
souhaite "réveiller" une ville qu 'il juge 
endormie sur ses pâles la uriers : la 
caserne de chasseurs alpins et les 
établissements climatiques. Mais, pour 
transformer Briançon, ville de garnison, 
en station de sports d'hiver skis aux 
pieds ("Le ski dans la ville "), il faut s 'at-
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couvert de démocratisat ion ,  de nombre de 
biens inclus ou susceptibles de l 'être dans la 
catégorie des biens patrimoniaux, la fabrica­
t ion,  dans le but d'assurer la défense, bien ou 
mal compr ise,  de dogmes idéologiques ou 
d ' i nté rêts corporat i fs ,  de théor ies souvent 
aussi  i ncohérentes qu'arbitrai res de ce qu 'est 
ou devrait être le patrimoine, ont fait, et per­
s istent à fai re autant de mal que les impru­
dences commises dans l 'ajustement des sys­
tèmes de distribution des compétences . C'est 
donc à démanteler l 'ensemble des fortif ica­
tions sociales et i ntel lectue l les de l 'espèce 
qu ' i l  faut aussi s 'employer, s i  l 'on veut que 
cette "utopie française" qu 'est peut-être le  
patri moine se modernise sans se ren ier, se 
prête à l 'appropriation plutôt qu 'à la dénatura­
tion par le plus grand nombre, et continue à 
mobi l iser le dévouement de quelques él ites, 
p l u tô t  q u e  de s t i m u l e r  l e s appét i ts  d e  
quelques ol igarchies. 
• 
• 
Jean-Michel BELORGEY 
Député de l 'Allier, 
Président de la Commission 
des Affaires Culturelles, 
Familiales et Sociales 
de l 'Assemblée Nationale 
DANGER 
taquer au massif du Prorel, couvert par 
u n e  forê t de pro tection. L 'a dminis­
tra tion ten te de dissuader le député­
maire, mais celui-ci, fort de ses protec­
tions à Paris, passe outre aux mises en 
g a rde. A p rès t o u t, n 'est-il  pas le 
premier magistrat de la commune, et 
donc le seul h a b ilité à déli vrer les 
permis de construire ? 
On voit donc le maire de Briançon 
faire le "forcing " pour obtenir de l'ad­
ministration les permis de défricher et 
d'édifier, sur la commune voisine, une 
ligne de pylônes à travers la montagne. 
A vant même les feux verts, comme il 
e s t  m a l h e u re u s e m e n t  d 'usage en 
m o n ta g n e  o ù  la saison pour les 
travaux public est très courte, Robert 
de Caumont lance la construction du 
téléphérique et de sa gare. Plus encore 
que les entorses à la procédure, c 'est 
l 'e n g a g e m e n t  des dépenses q u i  
